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Organe central du Parti communiste marxiste-léniniste 

Exode dramatique Le régime 
vietnamien 
responsable 
du génocide 

P LUSIEURS journaux onl 
consacré leur gros titre ou 
des articles importants, ces 
jours-ci. au drame que vi­
vent les réfugiéa des pays 

de la péninsule indochinoise. Cer­
tes, la décision de la Malaisie el 
de la Thaïlande de renvoyer les 
innombrables réfugiés, les • boat 
people n qui ont échoué sur leurs 
rivages, est lourde de conséquen­
ces. Mais la plupart des commen­
tateurs, tant français qu'interna­
tionaux, ne s'y trompent pas. 
Si ces pays en viennent à cette 
extrémité, c"est qu'ils y sont accu­
lés par le manque d'aide de la part 
de la communauté internationale 
et lout particulièrement des pays 
ouhac ' 

Les autorités officielles de 
l'ONU le reconnaissent elles-mêmes 
et ont lancé dans ce sens un appel 
solennel à tous les gouvernements. 
Si l'on excepte, malheureusement, 
l'Humanité, la plupart des jour­
naux, comme bien des commen­
tateurs internationaux, mettent en 
accusation le comportement inqua­
lifiable des autorités vietnamiennes. 
Ce sont elles en effet - il leur est 
impossible de le cacher - qui sont 
à l'origine de cet exode dramati­
que. Pertes d'emploi, couvre-feu, 
intimidations policières, camps de 
concentration, tout leur est bon 
pour forcer des Vietnamiens, tout 
particulièrement ceux d'origine chi­
noise, à partir. Parmi eux se trou­
vent de farouches adversaires du 
régime de Thieu, d'anciens maqui­
sards, des boudhistes el aussi d'au­
thentiques communistes. Le régime 
vietnamien semble bien décidé à 
asseoir une domination féroce sur 
le peuple au prix du génocide de 
dizaines, voire de centaines de mil­
liers de gens. D'après des sources 
officielles émanant de la Croix 
Rouge, 50 à 70 % d'entre eux, em­
barques sur des coquilles de noix 
dans les conditions les plus pré-
c-ntres. meurent, en mer île t'im 
de soif ou noyés. Les autorités viet­
namiennes font un véritable trafic 
de cet exode qu'elles suscitent el 
organisent. Des camps de transit 
sont installés sur la côte avec leur 
complicité et leur autorisation 
implicite. Les réfugiés sont con­
traints à verser une véritable 
dime pour quitter le pays sans 
risquer de voir leur embarca­
tion coulée sans pitié par l'armée 
vietnamienne. A cela, il faut ajou­
ter l'exode des Cambodgiens et 
Laotiens qui fuient l'occupation 
vietnamienne. I l est grand temps 
que l'opinion française se mobilise 
dans la réprobation à l'égard de 
l'hégémonisme vietnamien. 

Elle doit exiger du gouverne­
ment qu'il fasse pression, aux côtés 
du Mouvement des non-aligné* et 
de bien des pays, dont la Rouma 
nie, la Yougoslavie, la Corée et la 
Chine, pour n'en nommer que 
quelques-uns. sur le régime viet­
namien. I l faut obliger celui-ci a 
renoncer à l'expansionnisme, à ces­
ser le génocide. 

Jean QUERCY 

des réfugiés 
vietnamiens 

Les responsables h-
delVNU 

lancent à tous les 
gouvernements 
un appel à l'aide 

Voir page 3 Des réfugiés vietnamiens accostant l'îlot de Poulo Bidong : un kilomètre carré, 38 000 
personnes. Le manque d'aide des pays riches a amené la Malaisie et la Thaïlande à prendre la 

décision de renvoyer les réfugiés. 

Les accords Sait LT signés à Vienne 
Bluff sur le désarmement 

C £ lundi, Carter et 
Brejnev doivent signer 

! les accords S ALT II 
sur la limitation des 
armements nucléaires 

stratégiques. 
Réunies à Vienne depuis ven­

dredi, leB délégations soviétiques 
et américaines ont dû négocier 
jusqu'à dimanche pour parvenir 
à une version définitive de rac­
cord. On ne connaît pas l'ensem­
ble des clauses de ce traité. Les 
grandes lignes et le» points 
principaux en ont été rendus pu­
blics depuis un certain temps. 

En fait, l'accord ' S A L T U 
ne limite en rien la course 
aux armements nucléaires. Il 
limite seulement à 2 250, de 
part et d'autre, le nombre de 
vecteurs (avion, missile) porteurs 
de bombe atomique. 

Chaque vecteur pourra em­
porter jusqu'à quatorze têtes 

nucléaires. Cela donne donc la 
possibilité à chacune des parties 
d'en posséder environ 30 000. 

Or, une seule des grosses 
bombes soviétiques lancée sur 
une grande ville américaine pour­
rait anéantir entre deux et trois 
millions de personnes... A ce 
stade, donc, avoir 30 000 bom­
bes chacun, ou 100 000 ou 
10 000, cela ne change pas grand 
chose. 

De plus, l'accord signé lundi 
ne limite ni la qualité ni la préci­
sion des vecteurs. Déjà, Améri­
cains et Soviétiques sont capa­
bles d'envoyer un missile à plus 
de 10 000 kilomètres avec une 
précision de l'ordre d'une ving­
taine de mètres. D'autres per­
fectionnements pourront être 
apportés. La course aux arme­
ments entre les deux superpuis­
sances n'est pas prés de s'épui­
ser, d'autant que les autres ty­

pes d'armement, conventionnels, 
chimiques, bactériologiques et 
nucléaires tactiques, ne sont pas 
concernés. 

Alors, pourquoi tant de bruit 
autour de cet accord s'il ne chan­
ge vraiment rien ? 

C'est l 'URSS qui est à l'initia­
tive des accords S A L T . Avec les 
accords d'Helsinki sur la liberté 
de mouvement et d'idées, les 
S A L T sont, depuis 1972, le 
fondement de la politique de 
« détente » de Brejnev,. Il s'agit, 
pour les dirigeants du Kremlin, 
de faire croire à tout prix à leur 
volonté pacifique et au fait que 
La tendance générale serait au­
jourd'hui au désarmement. 

Or, on constate que depuis la 
signature des accords S A L T 1 en 
1972, jamais la course aux arme­
ments, jamais les dépenses mili­
taires des deux superpuissances 
n'ont été aussi insensées. 

Les conflits locaux et les 
agressions dans lesquelles sont 
impliquées les deux superpuis­
sances et surtout l'URSS se sont 
multipliés ces deux dernières an­
nées, au Zaïre, au Cambodge, 
en Erythrée, en Afghanistan... 

Enfin, de 1972 à 1979, 
sous couvert des accords SALT I 
les Soviétiques ont rattrapé les 
Américains dans les domaines 
militaires où ils étaient en posi­
tion d'infériorité, et ils sont au­
jourd'hui sur le point de les dé­
passer dans tous les domaines. 

Pas plus que ne l'ont fait les 
accords S A L T I , les accords 
S A L T !1 ne limiteront la rivali­
té à laquelle se livrent les deux 
superpuissances. Ils ne limite­
ront pas, non plus les dangers 
de guerre que cette rivalité fait 
courir au monde entier. Ils ne 
sont en fait qu'un dangereux 
écran de fumée. 

Serge FOREST 

Interview d'une militante qui, 
pour continuer la lutte, a quitté 

le PCF après 37 ans de parti 
«Aujourd'hui, le PCF 
ne correspond plus 
à mes aspirations » 

Voir pages 4 et 5 
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Recrudescence du 
fascisme en Espagne 

Le gouvernement laisse faire 

L E p rob lème de la d é m o c r a t i e en Espa­
gne se pose aujourd'hui encore de ma-

• nière cruciale, suite au d é v e l o p p e m e n t 
des actions fascistes (plusieurs attentats 

ont é t é commis r é c e m m e n t contre les progres­
sistes) et la répress ion pol ic ière qui touche plus 
par t i cu l i è rement le Pays basque. 11 faut signaler 
éga lement les récen tes déc la ra t ions du chef -d 'é ta t -
major de l ' a rmée de terre, affirmant que l ' a rmée 
interviendra si « la sécurité nationale est en dan­
ger » et ceci, en r éponse à une question ayant trait 
à l ' E T A . C'est la p remiè re fois qu'une intervention 
de l ' a rmée est envisagée. Cec i est d'autant plus 
inqu ié t an t que l ' E T A ne semble pas disposé à met­
tre un terme à sa politique terroriste. 

Nous reproduisons ci-dessous un article paru 
dans En Luc/ta ( 1 ) . Cet article fait le point sur 
la situation actuelle : la force des fascistes, l'at­
titude du gouvernement et de la gauche face 
à la recrudescence fasciste. Bien qu ' éc r i t U y a 
plusieurs semaines, cet article conserve toute 
son ac tual i té et permet de donner une vision plus 
approfondie de la situation politique actuelle 
en Espagne, situation politique d o m i n é e par 
la recrudescence du fascisme. 

L E fascisme se dé­
développe mais 
pas de n'importe 
quelle manière. U 
se développe sous 

ses aspects les plus irration­
nels et les plus brutaux. Des 
jeunes, garçons et filles, qui 
frôlent à peine tes dix-
sept ans, sèment la terreur. 
Réunis en bandes, ils frap-

Îient, manient le couteau et 
& feu pour graver des 

tatouages sur les corpr, de 
leurs victimes. Quand on 
les regarde en face, sans 
peur, ils tuent... C'est la 
stratégie de la peur qu'ont 
théorisée les propagandistes 
nazis. 

(...) On théorise l'ordre, 
la sécurité... On exalte les 
valeurs religieuses, la jus­
tice et la loi... Et on finit 
par imposer la paix et 
l'ordre des cimetières. Les 
bandes fascistes se multi­
plient et derrière elles se 
profile une alternative po­
litique précise avec des 
noms concrets, des partis 
concrets. 

D E S A P P U I S Q U I 
L E U R P E R M E T T E N T 
D E S E R E N F O R C E R 

Les fascistes ont vu s'é-
crouler les Cortes franquis­
tes en juin 1977 et Ils 
ont été expulsés des Cor­
tes démocratiques. Mais, ce 
fut pour eux un échec 
minime : ils ont conservé 
de nombreux postes et con­
tacts dans l'administration 
et ils n'ont pas reçu le 
châtiment qu'ils méritaient 
e l que le peuple exigeait. 

Ainsi tout reste à fai­
re : les éliminer des sphè­
res du pouvoir, détruire 
toutes leurs ramifications. 
Il faut mettre un terme à 
leur progression qui leur a 
permis d'obtenir un représen­
tant au Parlement, Blas Pi-
Bar, le leader fasciste, qui 
est en visite actuellement 
en Amérique du Sud pour 
affermir ses relations avec 
les dictatures de cette par­
tie du monde. 

Les fascistes comptent 

Famine 
au Cambodge 

S 
S 

C ONSEQUENCE de 
l'invasion vietna­
mienne au Cambod­
ge, pour la pre­
mière fols depuis 

cinq ans, la famine menace. 
L'empêchement de faire 
complètement les récoltes 
de 1 an dernier et l'impossi­
bilité pour les paysans de 
replanter normalement cet­
te année a engendré une 
situation encore aggravée 
par le fait que les 150 000 
soldats du corps expédi­
tionnaire vietnamien se 
nourrissent sur la popula­
tion. 

Plusieurs organismes in­
ternationaux, ainsi que les 
USA ont proposé que toute 
assistance au Cambodge soit 
répartie équitablement entre 
les différentes régions,qu'el­
les, soient tenues par tes for­

ces vietnamiennes ou par les 
résistants. 

Du fait que les résistants 
contrôlent actuellement plu­
sieurs régions du pays, cette 
confirmation internationale 
apporte un cinglant démenti 
aux propos vietnamiens fai­
sant état d'un contrôle total 
du pays par leurs forces. 
D'autre part, la Voix du 
Kampuchea démocratique a 
annoncé cette semaine que 
les patriote* avaient rempor­
té une importante victoire 
militaire. 

Après la saison sèche qui 
a été plus favorable aux en­
vahisseurs, la saison des 
pluies, qui vient de com­
mencer devrait permettre 
aux forces patriotiques de 
reprendre l'offensive sur 
l'ensemble du pays. 
.KséiVIII l l l l i M H S J r ! 

t Des jeunes, garçons et filles, qui frôlent 
à peine les dix-sept ans, sèment la terreur ». 

sur de puissants soutiens. 
A la suite de ces deux an­
nées de démocratie, qui 
ont été pour eux beau­
coup plus libérales qu'ils 
ne l'espéraient, Us ont re­
composé leur» forces et 
utilisé à fond tous les ap­
puis qu'ils Ont au sein de 
l'administration, ainsi que 
ceux qu'Us possèdent dans 
la magistrature et la poli­
ce et qui agit avec une déli­
catesse suspecte envers eux 
quand Us commettent des 
actes terroristes. Us tirent 
leur force de tout cela, 
de l'irresponsabilité et de 
la passivité de ceux qui 
dirigent. 

A L ' A V A N T - G A R D E 
D E L A L U T T E 
C O N T R E L E 
F A S C I S M E 

La lutte antifasciste 
est enracinée dans notre 
peuple. Le Premier Mai der­
nier en fut une brillante 
démonstration. Les cris de 
» Vous, fascistes, vous êtes 
des terroristes » , n Fuerza 
nueoa, assassins », ou enco­
re « Dissolution des bandes 
fascistes » s'élevèrent. Mais 
les instruments sur lesquels 
le peuple peut compter 

Îour réaliser ses espoirs sont 
aibles. I-e Parlement est 

dominé par la droite ; 
quant aux parlementaires de 
gauche, ils osent à pei­
ne élever la voix pour dé­

fendre ce que le peuple 
exige. Les paroles de Feli* 

C Gonzales et de Carril-
à. la fin de la mani­

festation du Premier Mai, 
sont assez significatives : on 
avait plutôt l'impression 
qu'ils demandaient pardon 
aux fascistes. 

En faisant des conces­
sions, sans fermeté, on 
ne peut arriver à combat­
tre le fascisme et obliger 
le gouvernement à le fai­
re. L 'ORT et le P T E (2) 
sont disposés à prendre en 
main cette tâche avec tou­
tes les conséquences que 
cela comporte, c'est-à-dire, 
mobiliser des milliers de 
travailleurs et de progres­
sistes. Ou nous faisons cela, 
ou nous nous résignons 
à voir notre pays se trans­
former en camp de con­
centration fasciste pendant 
quarante autres années. 

Nous avons opté, avec le 

Eeuple, pour la première 
ypotnèse. 

(1) En Lucha: Organe du 
comité central de l'Organi­
sation révolutionnaire des tra­
vailleurs. 

(2) : ORT et F I E sont les deux 
partis marxistes léninistes en 
Kspagne, engagés dan» un pro­
cessus d'unification ; les deux 
organisations doivent fusionner 
lors du congres d'unification 
qui aura lieu le 1er juillet 
prochain. 

Le président colombien 
en visite en France 

L E président Turbay de Colombie vient de passer 
trois jours en France. Avant de quitter son pays, 
Il avait été mandaté pour être leur avocat auprès 
de la C E E par les autres chefs d'Etat des pays du 
Pacte andln qui regroupe le Venezuela, l'Equateur, 

le Pérou, ia Bolivie et la Colombie. Au cours de ses conver­
sations avec le président Giscard d'Kstaing, l'accent a été 
mis sur la nécessité de renforcer la coopération entre les 
pays du Pacte andin et ceux de la C E E . Dans le communi­
qué final de la rencontre, la Colombie et la France insistent 
sur l'instauration d'un « dialogue entre le monde industria­
lisé et le monde en développement », avec, pour objectifs 
« l'élimination des zones de pauvreté, le maintien d'un 
système d'échanges ouverts et l'accroissement des ressour­
ces mises à la disppsition des pays du tiers monde ». 

i i . HM. 

DANS L'ACTUALITÉ! 
2e JOUR DU PROCES 

DES PATRIOTES CORSES 

«Nous 
sommes les 
prisonniers 

de l 'Etat 
français » 

Vendredi matin, se sont poursuivis devant la 
Cour de sûre té de l'Etat les d é b a t s du p rocès des 
vingt-et-un patriotes corses. Avant d'aborder le 
fond du p rocès , i l s'agissait de statuer sur trois 
questions soulevées la veille par les avocats. Les 
accusés empr i sonnés revendiquent leur regrou­
pement dans une m ê m e prison, la fin du quadril­
lage policier dans le box ou chacun des accusés 
est surveillé par un policier, et enfin la mise en l i ­
be r t é d 'Alain Stuart, dont le dossier est pratique­
ment vide. 

A L ' E N T R E E du 
public, comme la 
veille, la salle est 
littéralement oc­
cupée par une 

nuée de policiers vêtus de 
chemises bleues. Le comble 
de ce raz-de-marée est at­
teint quand les accusés pé­
nétrent dans leur box. Cha­
cun d'eux arrive enchainé 
à un policier et qui s'asseoit 
à ses côtés, si bien que le 
box des accusés prend une 
couleur bleue presque uni­
forme. 

Un avocat très en verve 
dira d'ailleurs : « En regar­
dant le box des accuses , 
nous avons l'impression de 
juger des gendarmes ». De 
plus, c'est vrai que les flics, 
malgré la couleur prlnta-
nière de leur uniforme sont 
aussi tristes que les discours 
de l'avocat général. Le con­
traste est frappant et para­
doxal avec l'attitude des ac­
cusés. 

Dès qu'ils pénètrent dans 
la salle d'audience, ceux-ci 
cherchent dans le public des 
têtes connues, des parents, 
des compatriotes venus 
nombreux et les saluent 
avec de grands gestes et de 
grands sourires. Rien chez 
eux qui ne trahisse l'abat­
tement qu'on pourrait at­
tendre d'accusés. Ils ont le 
sourire aux lèvres et sui­
vent les débats avec l'at­
tention. On sont la plai­
santerie sur la bouche quand 
l'avocat général fait une gaf­
fe. 

Il savent ce qui les attend 
mais ce procès n'est pour 
eux qu'une parodie. 'Ils 
sont là pour le démontrer, 
pour se battre. Ils sont 
portés par le peuple dont Us 
perçoivent les échos de la 
lutte jusque dans la salle du 
tribunal. D'où leuf calme, 
d'où leur bonne humeur 
étonnante, d'où leur force 
qui éclate dans leur déclara­
tion en fin d'audience. 

L E S D E T E N U S 
S E R O N T R E G R O U P É S 

Un avocat ouvre les dé­
bats. 11 parle du quadrilla­
ge policier. I l compare ce 
Quadrillage à celui des rues 
<T Ajaccio, ce que le public 
apprécie hautement. I l de­
mande que les détenus com­
paraissent libres et non en­
tre deux policiers. 

e Nous avons à commu­
niquer avec les accusés à 

tout moment», Indique 
t il et souligne que le 
quadrillage rend la com­
munication pratiquement im -
possible- Ensuite, il deman­
de le regroupement des dé­
tenus dans une seule pri­
son, celle 'de Fleury-Mérogis 
par exemple. Le régime spé­
cial (qui s'applique aux dé­
tenus politiques) se rétrécit 
comme une peau de cha­
grin; ajoute-l-îl. U rappelle 
a la cour et à l'avocat gé­
néral tel article qui permet 
aux accusés poursuivis de­
vant la Cour de sûreté de 
l'Etat et qui ne sont pas en­
core condamnés de bénéfi­
cier du régime spécial. U re­
lève les contradictions en-, 
tre le juge d'instruction le­
quel avait déclaré que rien 
n'empêchait le regroupe­
ment des prisonniers et 
l'administration pénitentiai­
re qui s'opposait à celui-
ci. L avocat demande que le 
président de la-cour tranche. 
Puis l'avocat général, l'accu­
sateur parlera. Après quoi 
la cour se retire. Celle-ci 
revient et annonce qu'elle i. 
décidé le regroupement des 
accusés détenus et qu'elle 
demande aux gardes (les po­
liciers) d'étudier les moyens 
d'alléger le dispositif dans le 
box des accusés * tout en 
préservant la sécurité ». 

R E F U S D E L A M I S E 
E N LIBERTÉ 
D ' A L A I N S T U A R T 

Reste le cas d'Alain 
Stuart dont le dossier est 
pratiquement vide. Les avo­
cats soulignent que certai­
nes dispositions comme la 
garde-à-vue bafouent la con­
vention européenne des 
droits de l'homme que la 
France s'est engagée à res­
pecter en 1974. L'un des 
avocats examinant la régie 
française de la garde-à-vue 
dira que les granties de ta 
défense ne sont pas assurées 
au moment de l'instruction. 

Après avoir écouté une 
nouvelle fols l'avocat géné­
ral, la cour délibérera lon­
guement, puis reviendra lire 
un long texte tarabiscoté 
compréhensible pour les 
seuls initiés, au terme duquel 
elle refuse la mise en liberté 
d'Alain Stuart. 

Enfin, au nom des accu­
sés Jean-Paul Roesch, l'un 
d'entre eux, lira une décla­
ration liminaire où U dira : 

Suite page 3 
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DANS t'ACTUAUTF 
Exode 

dramatique 
des réfugiés 
vietnamiens 

Les responsables de l'ONU 
lancent un appel 

à tous les gouvernements 
Vendredi 15 j u i n , le premier ministre adjoint 

de Malaisie, M. Mahathir Ben Mohamed, a a n n o n c é 
la décis ion de son gouvernement de ramener daas 
les eaux internationales les soixante seize mille 
réfugiés vietnamiens qui avaient t rouvé refuge dans 
son pays. La T h a ï l a n d e , quant à elle, a décidé 
qu'elle ne pouvait plus garder les réfugiés cam­
bodgiens qui fuient l 'armée vietnamienne. De 
source bien in fo rmée , la situation des réfugiés des 
pays de la péninsule serait cons idérée à Genève 
comme l'un des drames de ce genre les plus graves 
depuis la dern iè re guerre mondiale. 

L A Malaisie et la 
Thaïlande ne sont 
pas les seuls pays 
de la région à 
éprouver les plus 

grandes difficultés devant 
Pafflux provoqué de réfu­
giés Indochinois. En Indo 
nevie. plus de trente-et-un 

mille réfugiés vietnamiens 
•ont actuellement dissémi­
nés mr plusieurs Iles. Le 

(ouvemement envisage de 
es rassembler sur Put Qa-

land. au sud de Singapour. 
A Hongkong, deux mille 
six-cents réfugiés, embar­
qué* sur le Skyluck, font 

Suite des élections européennes 
Sanguinetti veut 

la démission de Chirac 

A U RPR aussi le ré­
sultat des élec­
tions européennes 
a provoqué un 
grand remue-mé­

nage. Sanguinetti lui-même, 
ancien secrétaire général de 
l 'UDR. a demandé à Chirac 
de démissionner et d'enta­
mer une traversée du désert 
en attendant des jours meil­
leurs. Pour Sanguinetti. si 

les Français n'ont pas accor­
dé leurs suffrages au RPR, 
c'est parce qu'ils ignoraient 
si ce mouvement se situait à 
l'intérieur ou à l'extérieur 
dt la majorité. Pour lui. 
' • i - . , . eat allé trop loin 
dans ses critiques du g ou 
vemement et le RPR doit 
se présenter comme partie 
intégrante de la majorité. 

Mitterrand gronde, 
Mauroy et Rocard boudent 

L ES résultats des 
élections du 10 
juin continuent de 
semer t'embrouille 
au Parti socialiste 

comme au RPR. 
Dimanche se tenait à 

Bondy, le comité directeur 
du Parti socialiste, destiné 
à tirer le bilan du scrutin 
du 10 juin. Après l'accal­
mie provisoire de la campa 

Suite de la page 2 
« .Vous nouons aucune in­
tention d'atténuer ut portée 
de nos actes qui traduisent 
la volonté du peuple corse 
de se reconstituer en nation 
souveraine. I l récuse « une 
légalité totalement étrangè­
re al que nous ne recon­
naissons pas», u Combat­
tant du peuple corse hier, 
pruonnier de l'Etat pan-
eau aujourd'hui, nous avons 
estimé utile à la juste eau 
se que nous servons de ne 
pas décliner l'offre que vous 
nous avez faite d'une tribu­
ne exceptionnelle qui nous 
permettra de dénoncer, face 
a l'opinion internationale, 
l'oeuvre illégitime du colo 
niallsme fiançais en Corse ». 

Lundi, c'est une longue 
déclaration que les accusés 
liront qui • retracera... 
lép'.-péc tyrainkjut et 
maetwa di d-wc siècles de 

HM 

fnt européenne, les affron 
tements entre diverses ten 
dames ont repris de plus 
belle. C'est la publication, 
prématurée de l'intervention 
que devait faire Mauroy au 
comité directeur qui a 
servi de prétexte a Mit­
terrand pour suspendre le 
comité directeur et convo­
quer une convention natio­
nal**. A cela, Mauroy et Ro­
card ont répliqué en refu­
sant de se rendre à cette 
convention, trop précipitée 
i leur yeux. 

Il semble bien que Mit 
terrand et ses alliés du 
C E R E S tentent de tout faire 
pour mettre au pas les au­
tres tendances, cela limi­
tant notamment les possi­
bilités d'Intervention publi­
ques de Mauroy et Rocard 
sur les radios el à la lélé. 

D'un autre côté. Mauroy 
et Rocard présentent de 
plus en plus Mitterrand 
comme l'homme de l'échec. 
1978, le Programme com­
mun, 1979, l'Europe, le can 
didat à éviter pour tes pré­
sidentielles de 1981. Ce cli­
mat de division servirait 
Rocard qui peut attendre 
son heure pour se présen­
ter en rassembleur du parti 
el en candidat pour 1981. 
Derrière ces contradiction», 
c'est aussi la question de 
l'alliance avec le PCF qui est 
enjeu. • • • 

l£ 

lu grève de la faïm depuis 
le 14 juin pour protester 
contre I interdiction qui leur 
est faite de débarquer. 

Ces pavs du tiers monde 
qui ont déjà le plus grand 
mal à nourrir leurs propres 
ressortissants sont dans l'in­
capacité de faire face à 
l'exode de réfugiés qui ne 
fait que croître. I#s auto­
rités vietnamiennes, malgré 
les protestations qui leur 
sont adressées de toute» 
parts, continuent en effet 
à auiclter le dépari de 
centaines de milliers de 
Vietnamiens, de Cambod­
giens, de Laotiens. Bien 
plu», elles prennent pré­
texte de cet exode, dont 
la responsabilité leur in 
combe, pour menacer de 
représailles des pays corn 
me la Thaïlande qu'elles 
accusent alors de donner 
abri à des rebelles. On 
volt dans quelle situation 
inextricable ces pays sont 
placés. 

A P P E L S A L ' A I D E 
Les pays de cette région 

d'Asie n'ont pas cessé de­
puis des mois d'alerter en 
vain la communauté Inter-

Poulo Bidong : une [le d'un kilomètre carré : 38 000 réfugiés. Ils vont être renvoyés. 

nationale. L'Indonésie et la 
Malaisie reprochent à d'au-
très pays, ayant accepté 
d'accueillir des réfugies, tels 
les Ruts-Unis et l'Australie, 
leur manque d'empressé 
ment. Ainsi, en mal dernier, 
ouatre mille huit cents ré 
fugiés vietnamiens ont pu 
quitter la Malaisie mais, 
dans le même temps, elle 
était contrainte d'accueillir 
dix sept mille arrivants. A 
Hongkong, ce sont quinze 
mille réfugiés qui ont dé­
barqué tandis que quatre 
cent» quittaient l'île. Cer­
tes, les initiatives privée», 
comme celle du Bateau 

pour le Metnam, ont per­
mis de sauver un nombre 
non négligeable de person 
net mais cela ne représen­
te que bien peu de choses 
par rapport au drame qui 
se joue. 

Le haut commissaire des 
Nations Unies pour les réfu­
giée. MP Hartling, a expri 
mé jeudi «son angoisse». 
L'action du haut commis­
sariat a permis de réins­
taller cent vingt mille ré­
fugiés mais trois cent mille 
autres au moins ont he-
»oln dune aide urgente 

Samedi, le secrétaire gé­
néral de l'ONU, Kurl Wald-

helm, a envoyé de» mes­
sage» au gouvernement de 
Malaisie et de Thaïlande 
leur demandant de surseoir 
à leur décision et leur pro­
mettant que l'aide nécessai 
rt allait parvenir. Mais, en 
même temps, l'ONU ne fait 
pas mystère qu'une telle 
aide demanderait un effort 
bien plus important de la 
part des divers gouverne­
ments. Point positif dans 
ce sens, la Suède a annonce 
qu'elle allait consacrer qua 
tre millions de dollars à l'ai­
de aux réfugiés cambod­
gien» mais cet effort reste 
encore bien isolé. 

D MARAIS. 

Violence policière à Brest 

2 ouvriers des arsenaux 
condamnés à 3 mois de prison ferme, 

un autre à 10 jours 
Bourges a choisi la voie de la répression et de la provocation 

à l égard des travailleurs des arsenaux 
Brest, correspondant 

L ES travailleurs des 
arsenaux poursui­
vent leur mouve­
ment sous la forme 
adoptée depuis le 

début : la grève alternée. 
L'arsenal de Brest a connu 
mardi et jeudi derniers ses 
huit et neuvième jours de 
grève marqués par la volon­
té de Bourges de briser par 
la force le mouvement. Mar­
di malin, les gardes mobl 
les interviennent systéma­
tiquement pour "dégager les 
barrages mu en place par le» 
gréviste» à l'intérieur de l'ar­
senal. Selon la CFDT, Il y a 
actuellement 2 000 gardes 
mobiles pour l'arsenal de 
Brest (8 000 travailleurs) 
Le préfet maritime a fait 
savoir que * ce chiffre ne 
correspondait pas à la réa­
lité ». Sans plus de préci­
sion. 

Mardi après-midi, à l'em­
bauche de 13 h 46, les gré­
vistes et les 1 500 travail 
leurs des entreprise» pri­
vées < travaillant pour I ar­
senal) trouvent les porte» 
closes. Les salariés du pri 
vé n'ont aucune garantie 
quant au paiement de cette 
demi journée de lockout. 
Derrière les grilles fermées 
de la porte Cafarelli... 
des gardes-mobiles. 

La colère éclate : grévis­
tes de l'arsenal et ouvrier» 

du privé lock-outés lancent 
des projectiles à l'Intérieur. 
Les gardes-mobiles dégagent 
les abords de l'arsenal a la 
grenade lacrymogène (cela 
déclenchera des débutsd 'in-
cendies dans des boquetaux 
de pins voisins, ce dont Us 
rendront ensuite les grévis­
te* responsables), pour­
suivant leur sale besogne en 
chargeant à la matraque 
les manifestants dans un 
quartier voisin. 

Apres leur passage, une 
ambulance viendra chercher 
un jeune ouvrier resté al­
longé sur la rue, blessé à la 
tête et au dos. 

Armand Vaillant, 26 ans, 
aide-tourneur à l'arsenal fut 
arrêté. Jugé selon la procé­
dure de nacrant délit le 
mercredi matin, 11 écope 
de dut jours de prison fer­
me pour i bris de clôture », 
mais 11 est laissé provisoi­
rement en liberté. Jeudi ma­
tin, le piquet de grève mis 
en place à la porte Jean 
i- . i ! bloque l'entrée des 
requis (ouvriers réquisition 
né» pour effectuer des tra­
vaux de sécurité à l'île 
Longue, où se trouvent les 
sous marins nucléaires). Les 
gardes mobiles font dégager 
le piquet de grève, arrosant 
de grenades les requis qui fi­
nalement ne pourront pas 
rentrer à l'arsenal car la vio­
lence policière va se pour­
suivre pendant quatre heu 
res. 

Même la presse locale. 

bien pensante, est obligée 
de reconnaître les responaa 
bllltés des gardes mobiles 
dans les incidents. Ouesl 
France, quant à lui, parie 

« Brest-sur-lacrymogè 
nés. Plus grave, les gardes 
mobiles font également usa 
gt de grenades offensives. 

Les travailleurs de l'arse­
nal avalent été un peu sur­
pris par la première Inter­
vention des gardes mobiles 
le 29 mal. Plus maintenant. 
Ils sont déterminés et ripos­
tent aux agressions des for­
ces de l'ordre, notamment 
en leur relançant leurs gre­
nades lacrymogènes. 

La présence des gardes 
mobiles à Brest est de plus 
en plus indésirable : après 
leurs interventions contre 
les grévistes, contre les tra­
vailleurs des entreprises pri 
vêts, c'est un de leurs cars 
qui a renversé et blessé un 
gamin en ville. 

D E U X O U V R I E R S 
C O N D A M N E S 

Arrêtés jeudi, Bernard 
Abgrall. 24 ans ouvrier a 
l'arsenal et Jean-Jacques 
y ué meneur, 23 ans. ouvrier 
en chômage, ont comparu 
en audience de flagrant dé 
lit, accusé de violences à 
ugenl et destruction de mo­
nument appartenant à l'K 
tat (la toiture d'un poste 
de gendarmerie maritime 
avait élé bombardé de cail­
loux depuis un boulevard 

surplombant l'arsenal). Us 
ont tous deux été condam­
nés à trois mois de prison 
ferme bien que JeanJac 

Îues Ouéméneur ait nié les 
•Ils. Les six témoins, eux, 

étaient formels : un offi­
cier, deux sous-officiers et 
trois gendarmes mobiles 

Bien que les syndicats 
soient d'accord pour dire 
que les incidents sont le 
fruit des provocations poli­
cières, la riposte face aux 
trois condamnations se fait 
attendre. La police s'atten­
dait à avoir du monde au 
tribunal vendredi et avait 

Erln des mesures spéciales, 
n fait, le procès s'est dé 

roulé en l'absence de toute 
mobilisation de soutien. 
Plus regrettable encore est 
la division qui vient d'an-

Etraître entre la CFDT et la 
GT. L'union locale CGT 

Appelle les travailleurs bres-
tols à une action Interpro­
fessionnelle de protestation 
lundi. L'UL-CFDT, mardi. 
Mardi, doit avoir lieu égale­
ment au ministère une ren­
contre avec les syndicats ou) 
veulent faire de cette reu­
nion un début de négocia­
tion alors que Bourges vou­
drait seulement passer en re 
vue les problèmes. 

Pour les revendications 
contre la répression, sollda 
rite avec les travailleurs de-
arsenaux. Liberté immédiat* 

Siur Abgrall et Quéméneur 
ors de Brest les garde: 

mobiles ! 
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AVEC LE PARTI 
Interview d'une militante qui, pour continuer la lutte, a quitté le PCF après 37 ans de parti 

«Aujourd'hui, 
le PCF ne correspond plus 

à mes aspirations » 

0* 

J E A N N I N E , mili tante du P C F depuis 1942, au­
quel elle avait a d h é r é alors à l 'âge de 16 ans, 
a e n v o y é le I I mai 1979 au secré ta i re de 
la section de Vitrolles (Bouches-du Rhô-

ne) du P C F une lettre de démiss ion de ce parti. 
Cette lettre n'a pas é l é e n v o y é e à la légère, elle 
a é t é longuement mûr i e , r e c o m m e n c é e plusieurs 
fois. E l l e a beaucoup c o û t é à cette militante politi­
que et syndicale e x p é r i m e n t é e (el le est secré ta i re 
de l ' U L - C G T > , p r o f o n d é m e n t a t t a c h é e à son parti. 
Mal t ra i tée , humi l iée par les dirigeants du journal 
La Marseillaise, elle a traversé une p é r i o d e difficile. 
E n t o u r é e par les militants de la cellule de notre 
parti à Vitrol les , elle a fait face. Aujourd 'hui 
membre de cette cellule, elle a bien voulu r é p o n d r e 
a nos questions. 

HR : Jeannine, à quelle 
occasion us-ut pris la 
décision d'envoyer cette 
lettre au secrétaire de 
section ? 

— La goutte d'eau qui 
a fait déborder le vase, 
c'est le refus, après mon 

départ de Marignane où j'é­
tais membre du bureau de 
section en mai 1978, de 
me réintégrer dans une cel­
lule de Vitrolles. Je n'ai 
eu ma carte qu'en février 
1979. I l est vrai que j'étais 
devenue ce qu'on appelle 
une •• mauvaise camarade i . 

«LaMarseillaise» : 
une direction patronale 
HR : Pourquoi? Qu'est-
ce que tu avais fait ? 

— Tout simplement ce 
que je croyais être mon 
devoir de communiste. Dans 
la nouvelle imprimerie de 
La Marseillaise à Vitrolles, 
nous étions seulement onze 
communistes sur une cin­
quantaine de travailleurs. 
On esl rentré avec un en­
thousiasme terrible. D'a­
bord, la première chose 
qu'on a fait, c'est la création 
de notre cellule, on s'y est 
tous accroché. 

On pensait surtout au 
rayonnement que va allait 
avoir dans la zone indus­
trielle, d'autant plus qu'à 
côté, il y avait l'imprimerie 
du Figaro, Reproeravure. les 
NMPP. 

On s'est trouvé devant un 
mur de la part de la direc­
tion qui a eu l'impression 
qu'on voulait construire cet­
te cellule contre elle pour 
exercer un contrôle. C'était 
vraiment bien loin de notre 
idée. On voulait surtout 
conquérir les non commu­
nistes de l'entreprise. On a 
fait alors appel à la section, 
à la fédération, au comité 
central. On a eu une réu­
nion avec la section et deux 
représentants de la fédéra­
tion. On est sorti complète­
ment ahuris de ce qu on a 
entendu. 

U a fallu se battre avec 
les statuts du parti sur la 
table. On ne comprenait 
plus, on ne comprenait 
vraiment plus. 

Ensuite, Ils sont passés 
aux attaques contre le syn­
dicat. Parce que le syndi­
cat, c'était un organisme 
embêtant. Quand il a fallu 
discuter de3 accords d'en­
treprise, on a senti qu'on 
avait affaire à une direc­
tion patronale et non plus 
à une direction de camara­
des militants. C'était, .vrai­

ment une discussion entre 
salariés et direction. 

On a alors éliminé tous 
les camarades qui avaient 
une position très dure. SI 
on ne les a pas éliminés, 
on leur a tellement mené 
la vie dure qu'on les a dé­
goûtés, qu'il n'y en a pres­
que plus qui militent. Ils 
nous ont cassés. Finalement 
les camarades ont dit : « On 
abandonne, on viendra tra-, 
vailler ici comme dans n'im-

Sorte quelle autre boite ». 
s ont fait du travail de 

démolition de communistes, 
moi je dis que ce sont des 
anticommunistes. 

Pour moi, comme je ne 
me suis jamais gênée pour 
dire ce que je pensais, a 
commencé toute une série 
de tracasseries, d'entrevues 
orageuses avec la direction, 
jusqu'aux menaces de licen­
ciement et au licenciement 
lui-même puisque une lettre 
de licenciement m'a été re­
mise... en main propre. 
Bien sûr, elle n'a aucune 
valeur puisqu'elle n'était pas 
recommandée. 

T u sais, j 'ai souvent eu 
affaire à des patrons de 
combat dans ma vie de syn­
dicaliste, mais là, pour moi, 
il s'agissait de camarades '. 
Alors tu vois le choc quand 
le directeur m'a dit : * Ton 
attitude vis-à-vis de la direc­
tion nous oblige à te dire 
qu'elle remet en cause ta si­
tuation pécuniaire ». Ce 
n'est pas beau ça ? Quelle 
hypocrisie ! Les patrons 
sont plus francs, eux. 

Remarque, le pire pour 
moi, ça a été quand à Vi­
trolles on m'a dit que je 
n'avais jamais été au parti. 
Alors ça ! C'était le plus 
gros coup de bâton reçu 
sur la tête. 

HR : Pourtant ici, tous 
les dirigeants, tous les 
responsables connaissent 

ta biographie. Pour nos 
lecteurs, peux-tu préciser 
les circonstances de ton 
adhésion au PCF ? 

— D'abord, je tiens à 
dire que je ne suis pas la 
première militante ouvrière 
de ma famille. Déjà, mon 
grand-père malemel avait 

Sartieipé à la création du 
arti ouvrier français de Ju­

les Guesde. Mon père, lui, 
n'a jamais plus retrouvé de 
travail après 1936. Le 3 sep­
tembre 1939, une descente 
de police a tout saccagé 
dans la maison : ma mère, 
ma sœur, mon beau-frère 
ont pris le chemin de la 
prison du Havre. Je suis 
restée seule à l'âge de 
13 ans. 

Mon beau-frère, jugé par 
la police militaire et envo­
yé en première ligne, a fini, 
après divers passages en for­
teresse, dans un camp de 
prisonniers en Silésie. Ma 
sœur, libérée en 1940, est 
revenue, en ayant perdu la 
raison, du camp de Bergen-
Belsen. 

En 1942, un mois après 
son arrestation, j 'ai adhéré 
au parti. Le départ de ma 
sœur et l'assassinat de notre 
petit Guy Mocquet, qui 
avait à peu près mon âge, 
m'ont beaucoup aidée. Tu 
vois, ce sont des souvenirs 

S'il me font encore mal. 
ersonne n'a le droit d'y 

toucher. 
Alors, 11 faut compren­

dre... A 53 ans, n'ayant que 
mon salaire pour vivre, 
ayant consacré ma vie au 
parti et à la CGT, c'était 
difficile de supporter tout 
ça... Les nerfs en ont pris 
un coup... Je suis tombée 
rn.il.nl. Au moins pendant 
ce temps, j 'ai pu me repo­
ser... Personne n'est venu 
me voir. Alors, maintenant, 
après avoir beaucoup réflé­
chi, j ' a i pris ma décision... 

Décalage 
entre 

les paroles 
et les actes 

HR : Tu as eu des désac­
cords importants avec la 
direction de La Marseil­
laise, avec certains res­
ponsables de la section 
de Vitrolles mais qu'est-
ce qui t'a fait penser 
que c'était le Parti dans 
son ensemble qu'il fallait 
rejeter et pas seulement 
quelques mauvais respon­
sables locaux ? 

- JEANNINE : C'est en 
faisant le bilan de toutes les 
années qui étalent derrière 
mol. Déjà, j'avais ressenti 
un malaise au moment de 
l'élimination de Casanova. 
Pute en 1968, déjà, à 
Grenoble, j'étais passée de­
vant trois secrétaires fédé­
raux parce que j'avais eu 
l'audace de monter un syn­
dicat CGT chez Peugeot 
avec un camarade - dissi-

Le 12 mai, la cellule de Vitrolles du PCML organisait une réunion •< La parole 
aux travailleurs ». Jeannine, qui a quitté le PCF. déclare : n Déjà, par la fraternité qui a été 

très nette, la possibilité de dire ce qu 'on pense, la possibilité de discussion, je sais que si 
J'ai une critique à faire a un camarade, il m'écoutera n. 

den t» . Puis, on nous a 
Imposé le rejet de la dicta­
ture du prolétariat et enfin 
le grotesque accord conclu 
entre les deux tours des 
élections législatives. 

En fait, je me suis rendue 
compte qu'il y avait un 
grand décalage entre ce qui 
se disait et ce qui se faisait. 
Tout ce qu'on dit sur la 
démocratie, sur l'unité, Il 
n'y a rien qui cadre avec la 
réalité. C'est pourquoi j 'ai 
remis tout en cause. J'ai eu 
le courage d'envoyer tout 
promener. Mais je pense 
a tous les camarades qui . 
sont sur tes mêmes posi­
tions, qui se mettent sur la 
touche et ne veulent plus 
militer ou se réfugient 
dans le syndicat. 

J'en connais plusieurs 
qui sont partis avec la colère. 
Il n'y en a pas qu'un : 
à mon avis, c'est une hé­
morragie. U y a un nom­
bre important d'adhérents 
sur le plan national mais 
est-ce que 7a correspond 

à ce qui se passe dans les 
cellules? C'est pas vrai. 
D'après- les statistiques que 
j 'a i pu faire lorsque j'étais 
au bureau de section de 
Marignane, il y aurait 5 à 
7 % de militants actifs. 
D'autres camarades du PCF 

me disent ,aue je suis encore 
au-dessus ae la vérité. C'est 
qu'il y a un malaise dans 
le parti..Les gens n'y croient 
plus. Les réunions de cellu­
les sont de moins en moins 
suivies. Les cellules vivent 
au ralenti. 

« C'est plus la peine de 
parler de démocratie » 

HR : Comment l'expli­
ques-tu ? 

- JEANNINE : C'est le 
fait qu'on soit toujours di­
rigé par le même noyau 
de camarades avec lesquels 
il faut toujours être d'ac­
cord. Ils ne permettent plus 
de discuter. Quand tu te 
permets de discuter, on 
t'impose le silence. Du mo­
ment que le Comité central 
a dit telle ou telle chose. 

c'est bien, il n'y a pas à 
revenir dessus. 

Quand on a parlé de 
l'abandon de la dictature 
du prolétariat, que ça nous 
plaise ou que ça ne nous 
plaise pas, il n'y avait plus 
a discuter. On nous a don­
né les explications parce 
qu'il y a des camarades qui 
ont dit : « C'est unpeu,fort, 
on ne nous demande même 
plus notre avis, c'est même 

Suite page 5 
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Suite de la page 4 
pas Ut peine qu 'on discu te •. 
Mais c'était fait i l'avance. 

Tu prends le problême de 
la Chute : c'est un problème 
t tabou >. on te parle tou­
jours de l'URSS mais on ne 
te parle jamais des réalisa­
tions de la Chine. Pour­
quoi ? Qu'on ait des choses 
mauvaises ou bonnes à en 
dire, il faut en discuter : 
c'est plus la peine de par 
1er de démocratie dans le 
Parti. 

Pour l'unité, c'est pareil, 
on parle beaucoup d'unité 
mais, sans doute parce que 
le mot « unité - signifie 
pour les dirigeants « unité 
tout seul u, on ne la pra­
tique pas surtout a la base. 

L'unité qu'on a faite 
pour les législatives, c'était 
une unité seulement élec-
toraitsie. On n'a même 
pas discuté a la base avec 
les socialistes. Pour moi 
l'unité, ce n'est pas sim­
plement pour prendre des 
sièges à la Chambre des 
députés. Pour eux, tous 
ceux qui n'ont pas les 
mêmes Idées ne sont pas 
des types valables. On en 
a eu l'exemple actuellement 
sur Vitrolles avec la campa­
gne contre les expulsions de 
travailleurs Immigrés, Le 
PCF parle toujours d'unité 
mais lorsqu'il s'agit de faire 
l'unité à la base contre les 
expulsions de FaUh et d'au­
tres, ils ne sont pas là. L'au­
tre jour, au meeting, on 
était plus de cent mais per­
sonne du PCF. 

Il parait que le PCF ne 
peut participer à des actions 
communes avec des groupes 
minoritaires, des groupes 
minoritaires comme le PS 
ou la CFDT par exemple ? 
Enfin minoritaires ou pas, 
réunir plus de cent person­
nes à Vitrolles pour soutenir 
les immigrés, c est beaucoup 
et le PCF n'y était pas lui. 

HR : Mais en réalité, leur 
refus de participer, c'est 
le refus de te trouver à 
côté de notre Parti ? 

— JEANNINE : C'est vrai 
et c'est pour ça qu'ils m'ont 
attaquée en me disant que 
j'avais de mauvaises fréquen­
tions, que je devais les 
abandonner. Mais tu sais, 
certains membres du PCF 
ont la même attitude avec 
les militants de la CFDT, 
par exemple. I l faut se bat­
tre avec certains camarades 
qui ne sont pas unitaires. 

D'ailleurs, regarde à Vi­
trolles, maintenant, par sec­
tarisme, le PCF s'est refer­
mé sur lui -même. On ne 
le voit plus dans aucune ac­
tion, ses militants ont dé­
serté la plupart des associa­
tions où se fait l'unité avec 
des gens d'opinions diverses. 
On dirait qu'ils ont peur 
que les choses leur échap­
pent. 

HR Ça fait maintenant 
un mois que lu as écrit 
ta lettre, m'as-tu pas 
changé d'avis ? 

— JEANNINE : Non. ab­
solument pas, je ne reviens 
sur rien tout au contraire, 
je suis persuadée que c'est 
de plus en plus d'actualité, 
notamment sur la question 
de l'unité et de la démo­
cratie. Aujourd'hui, le PCF 
ne correspond plus à mes 
aspirations, ce n'est' plus 
un parti révolutionnaire. Tu 
as vu le tract sorti à Mari­
gnane sur la sidérurgie? 
On a vraiment l'impression 
qu'on défend la sidérurgie 
française, les capitalistes de 
la sidérurgie, les maîtres de 
forges, des travailleurs, on 
n'en parle plus ! 

HR : Jeannine. après 
avoir envoyé ta lettre, tu 
as demandé à adhérer à 
notre parti... 

— Je te ferai remarquer 
camarade que quand j 'ai 
demandé a adhérer au 
PCML j'ai dit : «Attention, 

je viens d'être fortement 
échaudée. je demande une 
année d'observation a. 

Parce qu'il y a des posi­
tions que je demande à étu­
dier. Par exemple, vous avez 
reproché au PCF d'être à La 
remorque de l'Union soviéti­
que, j a i le sentiment que 
vous êtes à la remorque du 
Parti communiste chinois, je 
ne veux pas tomber d'un 
travers dans l'autre. Par con­
tre, je suis tout à fait d'ac­
cord pour étudier les posi­
tions du Parti communiste 
chinois, ce que je n'ai jamais 
pu faire dans le PCF, pour­
tant ça me passionne au mê­
me titre que Cuba ou 
l'URSS. 

«Qu'on ne 
m'impose 
pas des 

idées toutes 
faites» 

HR : Mail après quel­
ques semaines quelles 
sont tes premières im-
presssiont du Parti ? 
— Ma première impres­

sion, c'est que je crois re­
vivre. Parce que j'étais telle­
ment éteinte dans le PCF, 
j'étais tellement au-dessous 
de zéro. Je ne croyais plus à 
rien. Quand on prend dou­
che sur douche, que tout 
ton Idéal est foutu par terre, 
tu as une fâcheuse tendan 
ce à voir tout en noir. De 
fréquenter les camarades, 
ça m'a regonflée, ça m'a 
donné une bouffée d'oxy­
gène, c'est vraiment ce que 
je ressens. Déjà, par la ira 
ternlté qui a été très nette, 
la possibilité de dire ce 

Su'on pense, la possibilité 
e discussion, je sais que si 

j 'a i une critique à faire à 
un camarade il m'écoutera, 
alors que dans le PCF cha­
que fois que j'ouvrais la 
bouche pour faire une criti­
que, on me tombait à bras 
raccourcis sur le dos. 

Ce que je veux dans le 
nouveau parti, c'est la possi­
bilité de discussion ouverte 
et franche et qu'on ne m'im­
pose pas des idées toutes 
faites. C'est pour ça que je 
demande une année de ré­
flexion pour savoir si je vais 
trouver ce que je cherche. 

J'ai aussi l'impression de 
retourner à t'origine de ce 
que j 'ai connu quand les 
cellules étaient si petites : 
Y'avait mon grand-père qui 
me disait : n Maintenant, il 
ne faut pas te plaindre, ici, 
ti y a quelques centaines 
de personnes au Parti, mais 
quand on était dix, c'était 
autre chose. De mon temps, 
on était dix, maintenant, on 
est cent, tu verras on sera 
des milliers après ». 

J'ai l'impression de redé 
marrer quelque chose. Je 
trouve que c'est plus pas­
sionnant que d'être dans un 
parti qui est mort. 

POLITIQUE rrsociAii 
Derrière 

« l'adoucissement » 
du projet 

Barre-Bonnet 

D E C I D E M E N T 
Harre ne fait pas 
dans la finesse,. 
D'une main, 11 si­
gne les lois scélé­

rates et les charrettes de li­
cenciements , tandis que de 
i . i i I I - il joue de La matra­
que. Ainsi, une sous-directri­
ce de CES à Reims, est ré 
voquée pour avoir fait grève 
avec ses collègues contre la 
suppression rfun cours de 

En Seine Maritime, un 
travailleur qui réclamait son 
dû a été blessé par un chien 
policier lâché à ses trousses 
par les flics appelés par le 
patron. Vingt-trois soldats 
du contingent se retrouvent 
aux arrêts pour avoir signé 
une pétition demandant les 
transports gratuits et les 
droits démocratiques à l'ar­
mée. 

A Brest, des ouvriers de 
l'arsenal sont condamnés en 
flagrant délit après un juge 
ment sommaire. Miguel Mo-
ser, 18 ans, qui devait passer 
son bac est maintenu en 
prison. L'n jeune corse vient 
d'être placé en garde à vue à 
Antibes. 

Les travailleurs Immigrés 
sont sans cesse contrôlés 
et menacés d'expulsion. I l 
faut exiger la libération des 
emprisonnés du 23 mars »t 
du 1er Mai. I l faut exiger 
l'abrogation des lois Barre-
Bonnet contre les travail­
leurs-immigrés. Nous devons 
riposter contre toutes les 
mesures qui frappent tous 
ceux qui luttent. Le 20 juin, 
à 16 h 30, se tiendra à Pa­
ris une manifestation appe­
lée par l'Union régionale 
CGT et le SNES de l'Ile 
de France, de la République 
à Barbés. 

Mosaïque 

L a parole coupée 
aux résidents des 
foyers Sonacotra 

C OMME tous les di-
marieras matins, l'é­
mission Mosaïque 
fut programmée ce 
dimanche 17 juin. 

Mais, pour une fols, Il fut 
question de la situation dans 
lai foyers Sonacotra, Un 
film fut projeté, un débat 
organisé sur ce thème. Y 
participaient un représen­
tant du Comité de coor­
dination. Hassan, Stoléru. le 
ministre, le président de La 
Sonacotra, Delmont, res­
ponsable d'une commission 
chargée de faire des propo 
sillons pour mettre fin à ta 
grive, et d'autres Invités 
français et Immigrés. 

' La din: projeté donna 
les trots quarts du temps 
la parole aux gérants ou 
représentants de la Sona­
cotra, Quant aux résidents 
en lutte, leurs propos furent 
si bien censurés que cela 
en était gênant. M . , i 
n'a-t-U pas dit que les pro­
pos d'un résident gréviste 
avaient été mis au point 
avec le Comité de coordi­
nation et qu'il ne les avait 
pas reconnus. Un journaliste 
de Libération écrivait qu'il 
avait eu l'occasion de voir 
le film avant cette projec­
tion et qu'entretemps, des 

séquences avaient disparu, 
sans doute jugées trop sub­
versives. 

Le débat, lui, fut mené 
de façon à mlnoriser le re­
présentant du Comité de 
coord inatlon. L'anlm a teu r 
prit bien soin qu'il n'inter­
vienne pas trop. Stoléru, lui, 
eut tout le temps pour ex­
poser ses plans. Il annonça 
qu'il fallait en finir avec la 
grève au 1er juillet. U an­
nonça le déblocage de deux 
cents millions de franc» 
pour des travaux dans les 
foyers, une charte de rési­
dent et un projet d'organi­
sation des comités de rési­
dents dirigés par les gérants, 
l'augmentation des tarifs des 
chambres de H i 12% • ( 
enfin il exigea le paiement 
des arriérés de loyer. I l n'ou­
blia pas ses habituelles ca­
lomnies sur le Comité de 
coordination qui prélèverait, 
selon lui, des cotisations 
obligatoires auprès des rési­
dents et qui commettrait 
des violences contre ceux 
qui ne veulent pas faire 
grève. Ce à quoi Hassan 
lui répondit qu'il serait 
bien incapable de présenter 
un seul résident ayant eu à 
subir ce qu'il venait d'affir­
mer. 

// M. 
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T O U R N O I D'AMITIE DE FOOT 

G R A N D REPAS C H A M P E T R E 

ouverture de la F E T E : 

R E P A S - B A L POPULAIRE 

ENTREE ET CRECHE GRATUITES 
acheter notre B O N D É S O U T I E N (15F minimum), 

donnant droit à un repos et la gratuite de tous les spectacles 

P a r t i communiste m a r x i s t e - l é n i n i s t e 

Nouvelles mesures 
de répression 

La politique 
delà matraque 

I L y a quelques 
mois, Stoléru avait 
informé les organi­
sations syndicales 
de ses projets. En 

particulier, U avait fait sa 
voir qu'il allait restreindre 
à un an U durée des cartes 
de séjour exception faite 
pour une très petite mino­
rité qui bénéficierait de car­
tes valables dix ans. 

Or, le dernier conseil des 
ministres n'a pas confirme 
La mesure réduisant à un an 
La validité des cartes de 
séjour, puisqu'elles seront 
établies pour trois ans fina­
lement. 

S'agit-Il là d'un recul ou 
d'une manœuvre ? Certaine­
ment des deux. D'un recul 
car les projets gouvernemen 
taux concernant les immi­
grés Inquiètent beaucoup 
une large opinion. Non seu­
lement les organisations de 
soutien aux immigrés, les 
partis politique de gauche et 
d'extreme-gauche, les orga 

.r . i syndicales ont pro­
testé, mais cette protesta 
non s'est aussi faite enten 
dre dans les rangs de cer­
tains députés UDF et RPR 
lors de la discussion à l'As­
semblée du projet Barre-
Bonnet. D'où les amende 

ments à ce projet, amende­
ments gommant certains 
aspects particulièrement 
contestables. 

Il y a aussi du calcul dans 
cette façon de monter la 
barre très haut, d'annoncer 
des mesures très graves puis 
ensuite, de présenter un pro­
jet « adouci » (bien qu'é­
tant quand même une ma­
chin* de guerre contre les 
immigrés). Avoir annoncé 
La réduction généralisée de 
la validité des cartes de sé­
jour à un an et la mainte­
nir à trois ans, cela n'est 
il pas un moyen de dé­
samorcer le* protestations, 
de déconsidérer ceux qui 
ont prolesté contre ce qui 
s'avère finalement ne pas 
être la réalité. Pour le pou­
voir, n'est-ce pas aussi mon­
trer sa bonne volonté? 
N'est-ce pas faire passer les 
mesures prises pour un 
moindre mal ? 

Il te dit que le projet 
Barre-Bonnet avait ausssi 
mis la barre bien haut pour 
rendre d'autant plus accep­
tables les mesures qui sont 
finalement passées et qui 
sont celles que, justement, 
le pouvoir voulait faire 
pa>A*r 

Cultund 
Du 28 juin au 5 juillet, l'Opéra révolutionnaire coréen est à Paris 

E L L E S ont le goût 
salé des larmes les 
fleurs que vend 
Kot Poun. C'est 
pour acheter des 

remèdes et soigner sa mère 
que, la nuit, la jeune bou­
quetière vend ses fleurs,. 
Le jour, elle remplace sa 
mère et accomplit les cor 
vèes chez le propriétaire 
foncier. 

On comprend que Kot 
Poun pleure. Sa vie n'est 

!
is rose. Son père est mort 

la tâche chez le sinistre 
propriétaire foncier Bai. 
Celui-ci après l'avoir "dé-
poulue' de se maigres biens, 
après l'avoir écrasé de det­
tes l'a contraint au servage. 
Le père mort, c'est son 

L a jeune bouquetière 
Une fresque émouvante 

fils, Tcheul Yong, qui le 
remplace pour huit ans. 
Ce dernier, pour venger 
une de tes saurs des 
mauvais traitements de 
Bai, incendie la maison du 
propriétaire foncier et se 
retrouve en prison. 

Après ton pere, sa mè­
re, ton frère, voilà que sa 
saur cadette subit les mau­
vais traitements du pro­
priétaire terrien. D'où 
vient cette malédiction qui 
s'abat sur la famille de Kot 
Poun? 

Progressivement. elles 
comprendra que ce n'est 
pas un propriétaire fon­
cier, mais c'est toute une 
classe qui dépossède les pe­
tits paysans de leurs récol­
tes et de leurs biens, que 
c'est toute la classe des 
capitalistes qu'il lui faut 
combattre. C est avec tous 
les villageois qu'elle s'atta­
quera au grand propriétai­
re : Bal. Son frère, Tcheul 
Yong, entrera dans l'armée 
révolu t lo nnaire co rée n ne 
pour chasser l'envahisseur 

japonais. 
A travers le destindune 

famille, c'est toute la lutte 
du peuple coréen 
qui nous est dépeinte dans 
une vaste fresque colorée. 

,C*t opéra allie le théâtre 
au ballet, dans La riche 
tradition des peuples d'ex-
trérne-0 rient. La troupe 
artistique Masoudaï de 
Pyong-Yang a su combiner 
moyens traditionnels et 
modernes. La lutte contre 
l'atroce oppression féodale 
n'est-elle pas incarnée par 

une Jeune fille, Kot Poun ? 
Lee femmes étaient par­

ticulièrement brimées et 
opprimées par ce systè­
me. Cet opéra révolution­
naire remarquable et som-
tueux est une occasion 

Cur mieux connaître la 
te historique du peuple 

coréen et pour mieux 
connaître aussi ce peuple. 
Nous serons au rendez 
vous. 

Léon C L A D E L 

Théâtre des Champs 
Êlysées • 14 Avenue Mon­
taient- l'an. 
Tel : 225-29-64. du 28 
juin au 5 juillet 1979 à 
gj h 30. Pause le 1er jull-
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Manifestation contre 
le développement 

des emplois hors-statut 
Versailles correspondance. 

L e mardi 12 j u i n , le personnel de l 'Institut 
national <le la recherche agronomique éta i t en grève 
à l'appel de la C G T et de la C F D T . D ' ap rès les 
chiffres syndicaux environ sept cents personnes, 
venues de tous les coins de France , manifestaient 
Quai de Grenelle à Paris, au siège de la direction 
généra le . Que se passe-1-il donc ? 

L» INRA est ac-
/ tuellement une 

administration 
dont le person­
nel est fonction­

naire (pour ce qui est du 
scientifique, c'est-à-dire 
d'une minorité faisant plus 
ou moins fonction de ca­
dre) et surtout de contrac­
tuels d'fitat. 

Il existe aussi des hors-
statuts qui sont licenciables 
à volonté : leur nombre a 
diminué ces dernières 
années car la direction, sous 
la pression des luttes syndi­
cales, avait entrepris d'inté­
grer sur le statut certaines 
catégories de hors-statut. 
Or, depuis plusieurs mois, 
au niveau des ministères et 
de la direction générale, on 
dit que l 'INRA n'est pas 
assez rentable : « 11 faut va­
loriser ta recherche ». Dans 

le plus grand secret el au 
plus haut niveau, sont pré­
parés des rapports (com­
missions Audit, rapport 
Massenct) dont quelques-
uns ont été dévoilés grâce 
à des fuites utilisées par les 
syndicats ? Quels sont les 
buta avoués par la direc­
tion générale pour ces trans­
formations ? 

1) Réorienter la recher­
che vers des secteurs prio­
ritaires, notamment ceux 
susceptibles «d'assurer le 
développement technologi­
que et renforcer la compé 
titivité de l'agriculture el 
des industries alimentaires 
en fonction des besoins des 
consommateurs el des dé­
bouchés des exportations ». 

La mobilité est l'un des 
moyens envisagés pour arri­
vera cette fin. 

2) Pallier la diminution 

des crédits et surtout des 
postes qui étaient accordés 
par l'Etat à l ' INRA. C'est le 
but de la transformation 
de l ' INRA, d'établissement 
public administratif en éta­
blissement public à caractè­
re industriel et commercial. 
(EPIC). 

Et pour le personnel quel 
avenir ? Une mobilité 
forcée qui permettra de 
muter ou de licencier au gré 
des désirs de la direction 
et plus de facilité pour 
démanteler un service en 
fonction des besoins. Et 
surtout, la direction géné­
rale et le gouvernement veu­
lent transformer l 'INRA en 
EPIC : cela rendra possible 
la création de filiales et fe­
ront des sociétés mixtes 
INRA-industrie. La consé­
quence de cette transforma­
tion sera la multiplication 
des hors-statut, la création 
de plusieurs statuts de droit 
privé, ce qui augmentera la 
division et ôtera toute ga­
rantie d'emploi. Enfin, c'est 
le développement exclusif 
de recherche à court terme 
de simples prestations de 
service, le travail au rende­
ment. De telles transforma­

tions ont déjà eu Heu au 
CE A et dans d'autres orga­
nismes. 

Aux délégations de per­
sonnel, le chef du cabinet 
de M. Aigrin a déclaré en 
substance, le 12 juin 
« J7 me parait souhaitable 
qu'il y ait des personnes 
hors-statut dans un orga 
nisme comme l'INRA ». 
Au ministère de l'agricul­
ture, on a répondu à une dé­
légation, ce même 10 juin 
«que rien n'était décidé, 
mais qu'on travaillait sur 
l'hypothèse de plusieurs sta­
tuts ». Comme si cela n'était 
pas assez clair, le directeur 
général de l 'INRA a refusé, 
obstinément tout engage 
ment, même modéré, a ce 
que les réformes prennent 
en compte les garanties pour 
le personnel. 

Face à cette obstination 
méprisante, les manifestants 
au nombre de 75 ont décidé 
d'occuper les locaux de la 
direction et de séquestrer 
toute la direction générale 
toute la nuit. 

Correspondant occasion­
nel de Versailles. 

Concours de nouvelles 

N OUS en .étions 
persuadés, vous 
lecteurs, amis et 
camarades, pos­
séder des trésors 

qui dorment dans vos ti­
roirs. Nous voulons parier 
bien sûr de trésors litté­
raires. D'ores et déjà, nous 
avons en notre possession 
cinq nouvelles sur le thè­
me de l'unité de la classe 
ouvrière. -Oui, cinq, dé­
jà ï Voici donc notre con­
cours qui prend un excel­
lent départ. Et nous ne 
disons rien de ces cama­
rades rencontrés qui nous 
ont dit leur intérêt pour 

le concours et leur inten­
tion d'y participer : « J'au­
rai le premier prix », lan­
çait une camarade en ma­
nière de défi. Holà, pas si 
vite ! La concurrence va 
s'avérer difficile. Quoiqu'il 
en soit, nous pouvons 1 an­
noncer : tous les partici­
pants seront récompensés 
du premier au dernier. 

Les cinq premiers rece­
vront des prix spéciaux 
et le premier se verra re­
mettre une toile du pein­
tre Pierre Lebrun. Ainsi 
que nous l'avions déjà 
annoncé, la cérémonie de 
remise des prix aura lieu 

à la fin du mots de septem­
bre et sera présidée par 
Alain Castan. Profitons de 
notre rencontre d'aujour­
d'hui pour répondre à 
quelques questions. 

— Faut-il obligatoire­
ment dactylographier le 
texte? 

Oui, cela vaut mieux 
si vous en avez la possibi­
lité mais les textes manus­
crits seront acceptés, ils 
seront tapés à la machine 
afin d'être soumis au jury. 
Ecrivez lisiblement ! 

— Faut-il signer ? 
Oui, indiquez vos noms 

et prénoms, il peut s'agir 

de noms de plume. 
— Que deviendront les 

textes? 
Le premier sera publié 

en feuilleton dans L'Hu­
manité rouge. 11 peut en 
être de même pour d'au­
tres dans le cadre d'une 
publication séparée. Nous 
attendons donc vos textes, 
il;' seront tous les bienve­
nus et à bientôt pour un 
nouvel entretien où nous 
parlerons plus particuliè­
rement du thème du con­
cours de nouvelles : l'uni­
té de la classe ouvrière. 

A bientôt! 

Le Parti néo-nazi allemand, le NPD, organisait ce week-end une manifestation fasciste à Francfort 
A l'appel de très nombreuses organisations et personnalité, 

ce sont plus de cent mille personnes qui se sont regroupées mitour 
d'un concert u Rock gegen redits » (Rod: < 

SOUSCRIPTION 

40 
millions 

pour 
fin juin 

Lettre d'un lecteur 

Chers camarades 

Je vous écris pour répondre enfin à la campagne de sous­
cription du parti. Je suis étudiant (fils de paysan/ et je 
considère qu'il faut absolument que le journal vive. 

D'une part, après les rassemblement de Fameck. j'ai pu 
constater combien le parti pouvait unifier et répondre aux 
aspirations (modestement certes/ des travailleurs qui sont 
en lutte et qui veulent riposter aux attaques de la bourgeoi­
sie et s'organiser indépendamment sur des positions de 
classe par rapport aux révisionnistes notamment. 

D'autre part, le journal est aujourd 'hui t'arme indispensa­
ble dont doivent disposer les travailleurs pour œuvrer à 
l'unité de la classe ouvrière pour passer efficacement à la 
contre-offensive des mesures antipopulaires et antiouvriè­
res de la bourgeoisie. 

Enfin, comme le dit le parti, ce sont effectivement les 
petits sous des travailleurs (et des étudiants/ qui peuvent 
faire céder le patronat. 

Liste de souscription 
Total précédent 172 510,70 I 
Supplément à réabonnement quotidien ; 
M .M. Met/. 20 V 
V .CL. Lille 220 V 
P.V.bayonne 70 K 
Deux camarades Lille 100 P 
supplément a vente de quotidiens Nord 6,40 h' 
Supplément tt réabonnement bimensuel : 
(i J . Argentan t 12 F 
Soutien hebdomadJire deuxième s e i n j j n e j u i n 
M JJ . Boulogne Mir-Mer .60 I-
Supplément à réabonnement quotidien plus bimensuel : 
Il J.P.Seine et Marne 132 V 
C. Aisne 4 F 
(.M.Montpellier 25 I 
BJ>. Paris 100 I-
Sur vente de calendriers Dijon 140 I 
SouMTiplion conférence régionale du 25 mai 
Pays de Loire . 265 K 
CPR du PCML Pays de Loire 140 I 
Pour la souscription H_M. Paris 300 I 
Souscription LJt . Var SOI 
Une camarade Lille 200 F 
Cellule du PCML Jean Macs Lille 325 I 
Pique-nique organise par la cellule t. Mae* 
des sympathisants Lille 55 I ' 
L'ne ouvrière de Sud Couleur Hérault 2 \r 
Des travailleurs immigrés marché Hérault 5,40 Y 
Supplément à vente itur marché Hérault 14,30 F 
Un étudiant Hérault . . . IL>0 F 

Nouveau total au 13 juin 1979 174 757.30 (•' 

Le prix du pain 
et l'emploi 

L E prix du pain et l'emploi : quel rapport ? Vous 
vous souvenez de la libération du prix du pain ? 
On se doutait bien que c était une hausse dégui­
sée. » Pensez-vous, proclamait le meilleur éco­
nomiste de France, nous allons veiller à ce que ta 

concurrence puisse jouer à plein ». Mais ce fut un illustre 
inconnu. Monsieur Francis Combe, qui eut l'argument-
choc ; « fii on libère le prix du pain, nous allons crééer 
10 000 emplois», déclarait le président du - syndicat» 
de la boulangerie. Doute chez certains, les licenciés de la 
navale se voyaient mal avec une pelle à tarte à la place du 
poste à souder, et les sidérurgistes de Lorraine se deman­
daient comment se convertir du haut fourneau au four à 
pain... 

Questions inutiles puisque l'on connail le résultat : le 
prix du pain a augmenlé de plus de 25 % et pour les em­
plois. Monsieur Combe a commencé par fuî-meme puisque 
le hasard faisant bien les choses, il esl le l i e élu sur lu 
liste de l'UPïP.» n ' r . i i : • ;n»- . ." , . r i : . i t / j 
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Une manifestation des travailleurs de Guillouard à Nantes. Une mobilisation qui paie, 
puisque les deux licenciements demandés par la direction ont été refusés par l'inspecteur du travail. 

T R A I L O R 
A L U N E V I L L E 
(MEURTHE-
E T - M O S E L L E ) 

Encore une fois, 
les CRS contre 
les travailleurs 
T R A I L O R fabrique des pla­

ies-formes de semi-remor­
ques et assemble des semi-
remorques. Elle emploie 
1400 personnes à Lunévil-

le, près de Nancy. Les travailleurs sont 
en grève depuis près de vingt jours. Les 
revendications portent notamment sur 
les salaires : 2 800 F minimum. 250 F 
de primes, etc. 

Le 13 juin, les CRS sont intervenus 
pour débloquer les portes bloquées par 
les travailleurs. I l y avait deux cents 
CRS environ. L'après-midi, après leur 
départ, les travailleurs reprenaient 
d'assaut l'usine et séquestraient deux 
directeurs. I l fallait une deuxième in­
tervention des CRS pour « délivrer » 
les pauvres directeurs. Les travailleurs 
témoignèrent de leur détermination 
en vidant meubles et papiers des bu­
reaux donnant sur la RN 59. 

Chômage : 
à Reims aussi, 
nous sommes 
concernés 

P OUR beaucoup, Reims est 
un peu à l'écart des mesu­
res de licenciements ou de 
restructurations et donc à 
l'écart des luttes (* Tenons-

nous peinards, nous ne sommes pas 
touches H ) . 

C'est oublier un peu vite la vague 
de fermetures d'usines de 1977 à 
1978 : Marelli, Combeplalne, SRPetc. 
c'est oublier un peu vite les 13 000 
chômeurs, dont 7 112 femmes, dans la 
Marne en décembre 1978 (dix fols 
plus qu'en 1970. source I K S E E ) . 

C'est oublier la restructuration ca­
pitaliste dans les usines telle que Ar­
thur Martin, Chausson, Schlumberger. 
ITT-Claude, SGF : arrêt de l'embau­
che, non-remplacement des mises à la 
retraite, intérimaires jetés à la rue. 
menaces de licenciements, etc. 

C'est oublier aussi que les secteurs 
tertiaires, privés ou diktat, en profi­
tent pour imposer une politique de 
rentabilisation extrême : embauche 
d'auxiliaires pour trois mois a la Sécu­
rité sociale ou à la caisse d'allocations 
familiales. Intérims et compression de 

personnel dans les hôpitaux et les cli­
niques, etc. 

C'est donc une lutte d'ensemble 
contre le système capitaliste, contre le 
chômage, pour l'embauche, pour la 
réduction du temps de travail, pour la 
5e semaine de congés payés, qui doit 
s'engager, et où doivent se retrouve' 
chômeurs et travailleurs actifs, tous 
ensemble et en même temps !! 

F O Y E R 
A F R P C O N C O R D 
A V I T R Y - S U R - S E I N E 

15 expulsions 
M A R D I 12 juin, vers 6 heu­

res du matin, trois cars de 
CRS sont venus expulsés 
quinze résidents du foyer 
A F R P de Vltry et ont pro­

cédé à la fermeture de leur chambre 
en y retirant toutes leurs affaires. Le 
soir même, une assemblée générale 
se tenait au foyer regroupant environ 
200 résidents avec leurs délégués, 
un représentant du Comité de coordi­
nation, des résidents du foyer Sonaco­
tra d'Ivry en grève et des membres 
du comité de soutien d'Ivry. L'inter­
vention du délégué représentant la 
coordination a souligné l'importance 
du rapport de force et de la mobilisa­
tion en masse des résidents face aux 
tontatîves pour briser la lutte, des diri­
geants des foyers et des gérants racis­
tes appelant la police à la rescousse. 

SI les CRS croient avoir intimidé les 
résidents en grève, ils se trompent ! 
Quatorze délégués de plus ont été 
élus démocratiquement a cette assem­
blée. Les quinze résidents expulsés 
n'ont pas renoncé pour autant a con­
tinuer la lutte. 

J A R V I L L E 

Lutte 
en perspective 
chez Coracier 
L A société Coracier est une 

petite entreprise de 110 per­
sonnes qui fabrique des ra­
diateurs et qui se trouve à 
Jarville. Cette petite entre­

prise est une filiale à 99,96 % de la 
SGF (Société générale de fonderie). 
Les 110 travailleurs ont reçu chacun 
leur lettre de licenciement. I>'après 
l'intersyndicale CGT-CFDT de la boi­
te « SGF poursuit sa restructuration 
pour s'assurer le monopole du chauf­
fage central en France. Elle a défà 
absorbé plusieurs entreprises con­
currentes (Francia-Hoval, Idéal-Stan­
dard. Masser, etc.) Elle a décidé de 
supprimer Coracier ». 

Cette petite entreprise travaille à 

Eartir des tôles produites par la Sollac. 
a lutte des 110 travailleurs de cette 

boite fait donc partie du combat de 
toute la classe ouvrière pour un em­
ploi pour lous et contre les licencie­
ments. 

U 

Naufrage d'un 
bateau chargé 
de déchets 
radioactifs 

N bateau chargé de fûts 
contenant des déchets ra­
dioactifs a coulé au large 
de la Bretagne. Les fûts 
sont coincés sous l'épave 

ot on n'arrive pas à les retirer. Top 
secret du gouvernement. Raison offi­
cielle ! Eviter la panique des touris­
tes. 

A Valence, 
les fascistes 
interviennent à 
la journée sur 
Pavortement et 
la contraception 
Valence, correspondant. 

A 
LORS qu'à l'automne pro­
chain, la loi Veil sur l'Inter­
ruption volontaire de gros­
sesse reviendra en discussion 
au Parlement, à l'appel de 

plusieurs organisations se déroulait 
une journée d'animation, chansons, 
pièces de théâtre, film, débats, bal-
folk pour exiger l'abrogation de la 
loi de 1920, le remboursement de 
l'intervention par ta sécurité sociale, 
la mise en place des structures et des 
crédits nécessaires à l'application de la 
loi ; pas d'entretien obligatoire mais la 
possibilité de discuter pour la femme 
qui en fait la demande dans une struc­
ture appropriée ; pas de restriction 
pour les étrangères ; pas d'autorisation 
parentale pour les mineures ; pas de 
barrière à toute femme qui fait la 
demande d'une IVG. 

C'est la femme seule qui décide. 
La question des délais doit être résolue 
par une obligation à tout centre hos­
pitalier de pratiquer des IVG. Par une 
information et une éducation à la 
contraception, par une formation 
et recherche médicale approfondie. 

Cette initiative n'était pas du 
goût de tout le monde. Toute la ra­
caille fasciste de Valence et d'ail­
leurs, RPR, FN, PFK, Laissez-les 
vivre, dirigé par Aubert, responsa­
ble départemental RPR et Germaine 
Bourgaz, PFN, ont tenté de pénétrer 
dans Te meeting. Ayant été rejeté par le 
service d'ordre, ils se sont introduits 
sous les toits et ont tenté de pertur­
ber te meeting en lançant des fumigè­
nes à l'intérieur. Malgré ces incidents, 
la manifestation a eu lieu normalement 
et le programme a été maintenu. 

BiOC-NOTTS 
M A R S E I L L E 
Navale, sidérurgie : rencontre ouvrière de 
solidarité. 

Cette rencontre est organisée par le Parti communiste mar 
sisie-lemnisie 2(> boulevard de* Dames. I 1(102 Marseille 
Mie aura lieu le jeudi 21 juin à partir de 18 b 30 au cliâlet 
de Ihrmitage. route nationale de la Veste, 1 301 > Marseille 
bus 26. 
A programme : 
- 18 h 30 : Ouverture de la rencontre. 
- 19 h 00: Animation en musique ei en clian&ons. Dis­

cussions avec les délégations ouvrières présentes. 
- 20 h 00 : Buffet sur place, buvette. 
- 20 h 30 : La parole aux travailleurs : avec des sidérur­

gistes de Ixirraine, des ouvriers de la navale, de Norman­
die et des Boucties-du-Rhône, des délégations d'entrepri-
Cette rencontre aura lieu dans le cadre agréable et om­
bragé du chalet de l'Krmitage. 
Voua pouvez venir en IamiiTe avec vos enfant». 

Achetez auprès de nos militants la vignette de souscription 
à I Humanité rouge. 

F I V E S - L I L L E 
« A l'endroit, nous le remettrons ce monde 
à Venvers ». 

La troupe du Théâtre du Printemps présentera sa pièce 
le 22 juin à 20 I i 30 salle de la Marbrerie à FjvevLille. 

G A G N Y ( R E G I O N P A R I S I E N N E ) 
Fête de banlieue d'banlieue 

Le mensuel d'information et d'c\piesftion libre du 9Ï ( Seine-sain t-
UenLs) fera la féte lu mardi 19 juin de I H à 24 heure*, au théâtre 
municipal de tiagny avec la participation de Dick Aiinegarn. 

COMMUNIQUE D E L A L I B R A I R I E 
L E S H E R B E S S A U V A G E S 

Ceux qui ont eu l'occasion de visiter " Les Herbes sauvages » 
ont déjà pu se procurer les œuvres complètes de Gaston Coûté ainsi 
que trois disques parus à ce jour. 

De nombreux autres disques classiques, jazz, folklore et chants 
révolutionnaires extraits des catalogues de « ( hant du monde ». 
• I vrion », o Oxygène », * Droug a et disques chinois y sont dis­
ponibles. 

Y sont à nouveau disponibles les livres : Le Manuel de formation 
(LCML Canada) 30 F . Sur la Presse communiste (LCML Canada) 
15 F . Histoire du PC (b) de l'URSS (Fdiiion Drapeau rouge) 19 F . 
Lettre en 25 points 3.50 F . 

Les Herbes sauvages - 70. nie de Belleville Palis 20e 
Métro Pyrcnneesou Belleville - Tel 636-91-37 

L'Humanité Rougey 
bimensuelle 78 reliée 

Dans le cadre d'aide à la souscription, l'adminis­
tration de VHumanUé rouge a relié tous les bimensuels 
de l'année 1978- Cette collection de 23 numéros 
peut vous être fournie pour la somme de 50 F :.u mi­
nimum. 

Passer dès maintenant vos commandes , l'adminis 
tration en précisant sur vos règlements : * Bimensuels 
reliés de l'année 1978 a. 

H. H. 

Sur uos lettres 
adressées à L'Humanité Rouge, 

n'oubliez pas de mentionner: 
rédaction ou administration 

Pour adhérer au PCML ou rencontrer ses mili­
tants. 
Retourner ce bulletin à l'Humanité rouge, b'iite postale 
201 -75926 Paris Cédex 19. 
Nom Prénom 
Profession -' 
lintreprue -, 
Adresse complète , 

l'humanité rouge 
Directeur politique : Jacques Jurquet 
Rédacteur en chef : Jean Quercy 
Cbefs de rubrique : Intérieur : Claude Buisson 
Front ouvrier : Gjllcs Lurpenticr - International 
Annie Brunei 
L'Humanité rouge • Pour toute correspondance : 
B.P. 201 -75924 Pariatude* !? , 
CCP : 30 226-72 D La Source 
Tel : 205-51 10 

L ) i n t l « u r d i - p u b l k ' a u i ' i ) . A n d r é O i u . t . n r 
C o m m l w i M O p a r i t a i r e S u 5 7 . 9 1 2 
Distribution N . \1»»P 
I m p i l m r r i r L a N o u i r l b -
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l'humanité rouge 
SAINT-GOBAIN-

PONT-A-MOUSSON 

L'histoire d'une 
manufacture qui 
a fait des petits 

DOSSIER 
Quelques faits éloquents 

du groupe SGPM 
Fait partie de l'ensemble financier Suez, comprenant la CGE 
et Wendel ; 
Chiffre d'affaires (déclaré) : 21 164 millions de francs ; 
Deuxième groupe verrier mondial, premier groupe français 
du papier ; 
Détient 15 % du marché occidental de tuyaux de fonte ; 
Comprend 447 sociétés dont 247 en France ; 
Comprend 140 000 salariés dont 82 000 en France, pour les 
régions Centre-Limousin-Auvergne ; 3 800 travailleurs ; 
Réparti un peu partout en France sauf dans le Nord; 
Implanté depuis cent-vingt ans en R F A , soixante-quinze ans 
en Italie, soixante-dix ans en Espagne, quarante ans au Brésil. 
I l est présent également en Amérique du Nord. 

Enquête réalisée par notre correspondant d'Orléans. 

Saint-Gobain 

1 695. St-Gobain est créé, cette manufacture fabri­
que des glaces, principalement pour le château de 
Versailles. Début 19e, St-Gobain se lance dans la ver­
rerie et les produits chimiques nécessaires pour 
fabriquer le verre. Au 19e et 20e siècles, St-Gobain 

diversifie son activité dans la chimie : engrais, carbochimie puis 
pétrochimie. Dans les années 50-60, St-Gobain s'associe avec 
Péchincy. A cette époque, St-Gobaln a une rentabilité médiocre. 

Pont-à-Mousson 
Cette firme est plus récente (milieu du 20e siècle). Elle prend 

une position dominante en France comme à l'étranger dans la 
production des canalisations en fonte. Avant 1914, Pont-à-
Mousson s'associe dans la sidérurgie avec d'autres firmes et elles 
fondent Sidelor (aujourd'hui Sacilor) en 1950. Vers 1966, Pont-
à-Mousson se retire progressivement de la sidérurgie et se rabat 
sur le traitement des eaux et de l'air, la robinetterie et les ca­
nalisations. 

Création du groupe SGPM 
Fin 1968, St-Gobain passe sous la coupe du groupe financier 

Suez. En 1971, Pont-à-Mousson et St-Gobaln fusionnent, ceci 
à l'avantage du premier. La stratégie du groupe SGPM, à partir 
du verre de St-Gobain et des canalisations de Pont-à-Mousson, 
consiste à racheter des entreprises concurrentes, prendre des 
parts dans des branches l'intéressant afin d'avoir un pouvoir 
de décision, une diversification, une internationalisation pour 
arriver à ce qu'il veut : contrôler le marché de l'urbanisme : ville 
nouvelle, habitat moderne, immeubles de bureaux et marchandi­
ses correspondantes. 

U suffit de jeter un œil sur la répartition de son chiffre d'af­
faires pour comprendre cette stratégie : 17 % produits isolants ; 
14% tuyaux de fonte ; 8% robinetterie, chaudières et pièces 
nécessaires ; 10% produits de couverture pour le bâtiment ; 
13% vitres pour la construction et l'automobile ; 13% com­
merce et divers ; 11 % papier kraft, cartons et papiers ; 7% 
bouteilles. 

SGPM A ORLEANS 

390 licenciements annoncés 
dans une des plus 

grosses concentrations ouvrières 

A LA CHAPELLE- St 
Mesmin, près d'Or­
léans, existe une ver­
rerie où sont pro­
duits des verres et des 

assiettes de table Duralex. Elle 
emploie 1 200 personnes. 
Une menace de licenciements 
plane depuis la fin 1978 alors 
que déjà deux cents emplois 
ont été supprimés depuis 1974. 

Avril 1979, un plan de « re­
dressement » prévoyant 390 li­
cenciements est annoncé. 

Cela fait du bruit à Orléans. 
La verrerie est une des plus gros­
ses concentrations ouvrières à 
Orléans. 

Le trust prévoit tout pour 
enrayer la riposte des verriers 
... E t 11 en a les moyens. 

Il fait planer huit mois 
à l'avance la menace des li­
cenciements, met en place 
une équipe de cadres, pro­
pose sept millions à ceux 
qui partiraient avant le 1er 
mai, six avant le 1er juin, cinq 
avant le 1er juillet. U * offre » 
soixante postes dans le trust, 
hors de la région. I l parle de 
pré-retraite à cinquante-six ans 
et huit mois (plus de cinquante 
pour cent du personnel a plus 
de cinquante ans). 

C'est donc tout un savant 
dispositif de division des tra­
vailleurs qui est mis en place. 
Dans ces conditions, il va être 
dur aux travailleurs et à leurs 
syndicats de riposter. 

La lutte s'engage : manifesta­
tions, articles de presse, tracts. 

• g t j - ' mm-
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« Ce qui gêne les patrons, c'est quand on touche à leursprofits ». 

Mais dès le départ, on sent trois 
choses qui vont freiner la lutte. 

La CGT, majoritaire dans la 
boite, voudra faire de cette lut­
te un cheval de bataille CGT, 
comme elle l'a fait pour AXO 
à Saint-Jean-de-la-Ruelle où la 
lutte s'est menée dans l'isole­
ment et s'est soldée par la re­
prise de dix ouvriers sur quatre-
vingt-trois. 

Bien sûr, le contexte natio­
nal y est pour quelque chose, 
mais la solidarité des travail­
leurs d'Orléans a pu difficile­
ment se réaliser autour des 
verriers. 

Un autre élément, c'est que 
quoique dénonçant des choses 
justes, les arguments principa­
lement mis en avant sont la 
viabilité de l'usine, les investis­
sements à y réaliser pour qu'el­
le soit rentable. Ce qui fait que 
la production n'a jamais été 
arrêtée sous prétexte que l'usi­
ne fermerait. Quand des tra­
vailleurs font grève, ce n'est 
pas pour que l'usine ferme mais 
au contraire pour faire pression 
en bloquant le fric, les profits 
des patrons. 

D'autre part, le PCF engage 
son soutien mais qui apparaît 
plus comme un support à sa 
campagne pour les élections eu­
ropéennes : 

u Les travailleurs et la popu­
lation du Loiret mesurent au­
jourd'hui les conséquences 
qu'auraient pour l'économie et 
la vie de notre pays, l'ouvertu­
re du Marché commun à l'Es­
pagne, au Portugal et à la Grè­
ce». En effet, une usine Iden­
tique existe en Espagne, d'ail­
leurs Saint-Gobain y est implan 
tée depuis soixante-dix ans. Mais 
est-ce que dire cela permet de 
désigner l'ennemi des verriers '.' 
Est-ce l'Espagne ou bien les 
capitalistes français du trust 
qui restructurent et licencient ? 

Cela ne favorise donc pas la 
solidarité des autres travailleurs 
du trust qu'ils soient Français, 
Espagnols, Brésiliens ou Alle­
mands. 

Donc, pas de grève, pas de 

L'absence degrèveyde soutien véritable des travailleurs de l'agglomé­
ration et du trust sont des facteurs de démobilisation dans une lutte. 

Solidarité avec les verriers. 
solidarité dans la localité ni 
des autres travailleurs du trust. 
Aujourd'hui, plus de deux cents 
travailleurs ont quitté la verrerie. 
Bien sûr, les premiers responsa­
bles sont les capitalistes et le 
gouvernement Giscard-Barre re­
présentant' des monopoles. Mais 
peut-être que cela aurait pu se 
passer autrement si un certain 
nombre de conditions avaient 
été réunies. 

Saint-Gobain, ce n'est pas 

fini. 1 000 travailleurs sont là 
et veulent travailler à la verre­
rie. D'autres luttes devront sû­
rement s'engager car aucune 
certitude n'existe quant au main­
tien de l'entreprise et, de plus, la 
direction profite de cette situa­
tion pour s'attaquer aux avan­
tages acquis, aux conditions de 
travail. 

Aujourd'hui plus qu'hier nous 
disons : Solidarité avec les ver­
riers ! 


